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Introduction

«Le bruit est une nuisance subjective ! », « et, puis, contre le bruit, il n’y a rien à faire ! », c’est notamment pour ­combattre ce type de poncifs que j’ai décidé, voici plus de dix ans, d’exercer la profession d’Avocat spécialiste de la lutte contre le bruit.

En renonçant à tous les autres dossiers qui ne traitaient pas de nuisances sonores, j’ai accepté de plaider, partout en France, tant devant les juridictions civiles (le plus souvent) que devant les juridictions administratives et pénales.

Mon nom (« sans son »), qui me vaut toujours quelques plaisanteries bienveillantes, m’y invitait, il est vrai.

Plus sérieusement, une expérience de longue date comme conseiller du ministre de l’Environnement en charge des affaires juridiques et du bruit, comme consultant en environnement, comme universitaire, comme formateur des agents verbalisateurs d’infractions en matière de bruit, puis comme Avocat m’a convaincu qu’aucune fatalité n’existait en la matière.

J’assiste depuis mes clients, particuliers pour la plupart, qui subissent des nuisances sonores excessives aussi diverses que celles résultant du comportement peu respectueux de leurs voisins, d’un changement de revêtement de sol en copropriété, du fonctionnement perturbant d’un ascenseur ou d’une pompe à chaleur, du mauvais isolement acoustique d’une discothèque ou d’une salle des fêtes municipale vis-à-vis du voisinage ou encore d’un élevage de chiens.

Les cas ne manquent pas, car le bruit, quelle qu’en soit la source (bruits de voisinage, bruits des ICPE, bruits des transports), est de plus en plus présent dans nos sociétés, presque partout, presque tout le temps.

Quant à la souffrance et aux préjudices associés à une exposition prolongée au bruit, on commence seulement à en évaluer précisément le coût humain, social et économique et il très important1.

À la faveur des confinements successifs que la France a connus lors de la pandémie mondiale de covid 19, la sensibilité au bruit a aussi pu être exacerbée.

Alors que le bruit des transports, de manière inédite, diminuait fortement, les troubles dus au bruit en copropriété se multipliaient avec des appartements transformés, à toute heure du jour ou de la nuit, en salles de cours, cours de récréation, salles de sport, bureaux, au détriment de leurs usages habituels : détente, repos, repas familiaux et sommeil.

Dans ce contexte, le droit doit jouer son rôle de régulateur social.

Tout d’abord, il fixe des règles claires dans un domaine, l’acoustique, particulièrement technique et complexe.

Prévention, protection, réparation, répression telles sont les actions que les pouvoirs publics doivent déployer, dans cet ordre de priorité, en matière de lutte contre le bruit et que le droit doit rendre effectives.

Mais le droit prévoit aussi des procédures destinées à éviter, si possible, le procès, comme la conciliation, la médiation et la transaction.

Dans le cas où le procès sera devenu inévitable, les juges devront, pour et avec le concours des parties et de leurs avocats respectifs, et parfois celui d’un expert judiciaire acousticien, trouver le meilleur compromis entre la liberté des uns et la tranquillité, voire la santé des autres.

Le présent guide juridique pour se défendre contre le bruit ne vise aucune exhaustivité en la matière. Il s’attache, au contraire, à livrer une vision experte mais synthétique des questions abordées.

Rédigé pour un large public (plus de huit Français sur dix se disent préoccupés par le bruit2), il est destiné aussi, et en toute confraternité, aux autres avocats et notamment à tous ceux – 45 837 à ce jour – qui comme moi, publient et lisent tous les mois des articles sur Hub ­Avocat, la plateforme des avocats (https://www.hub-avocat.fr/).

Il pourra intéresser également, je l’espère, notre impressionnant réseau d’acousticiens, dont je réclame, par avance l’indulgence quand, dans les pages qui suivent, j’ai essayé de présenter certaines notions élémentaires d’acoustique, moi qui n’ai jamais été très calé en physique au lycée.

Il permettra enfin, je l’espère, même modestement, d’améliorer, à travers l’exemple de la lutte contre le bruit, la connaissance et la perception que chaque citoyen a du droit et de la justice quand, avec une appréhension bien légitime, il a affaire à elle en tant que demandeur ou défendeur, pour la toute première fois.





1. ADEME, Le coût social du bruit en France, juin 2021.




2. Les Français et les nuisances sonores – Sondage Ifop pour le Ministère de ­l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie – sept. 2014.
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1■

Acoustique : quelques notions clés

L’Association Française de Normalisation, communément appelée AFNOR, définit le bruit comme « toute sensation auditive désagréable ou gênante, tout phénomène acoustique produisant cette sensation, tout son ayant un caractère aléatoire qui n’a pas de composantes définies ».

Dans la vie de tous les jours, l’absence totale de bruit ne peut exister. Un environnement calme correspond à une ambiance sonore la nuit d’environ 30 dB(A) en extérieur et de 20 dB(A) à l’intérieur d’un logement fenêtres fermées.

Comment caractériser le bruit ?



Le bruit, en tant que phénomène vibratoire, se caractérise par son intensité, sa fréquence et sa durée.

Son intensité se mesure en décibels (dB). L’unité de décibel pondéré A (dB(A)) permet de tenir compte de la perception des sons par l’oreille humaine. Par ailleurs, le niveau d’intensité sonore perçu par l’oreille humaine est dépendant de la distance par rapport à la source du bruit. Plus on s’éloigne de celle-ci, moins le niveau sonore est élevé.









	
Intensité sonore







	
             
          
	
10 dB(A)


	
Conversation à voix basse





	
	
20 dB(A)


	
Chambre à coucher





	
	
30 dB(A)


	
Bureau calme





	
	
40 dB(A)


	
Machine à laver





	
	
50 dB(A)


	
Centre commercial





	
	
60 dB(A)


	
Aspirateur





	
	
70 dB(A)


	
Automobile





	
	
80 dB(A)


	
Moto





	
	
90 dB(A)


	
Baladeur à puissance maximale





	
	
100 dB(A)


	
Concert ou discothèque





	
	
110 dB(A)


	
Marteau-Piqueur





	
	
120 dB(A)


	
Avion au décollage







Sa fréquence se mesure, quant à elle, en Hertz (Hz) et correspond au nombre de vibrations de l’onde sonore par seconde. Plus il y a d’ondes, plus le son est aigu, moins il y a d’ondes, plus le son est grave, comme l’illustre le schéma ci-dessous.
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Comment le bruit se transmet-il ?



Le bruit se transmet non seulement dans l’air, mais également dans les différents milieux liquides ou solides, étant noté que sa vitesse de propagation variera en fonction des caractéristiques de ces différents milieux.

La transmission du bruit entre deux logements dépendra de son isolement acoustique et phonique. Si les textes et la jurisprudence ne définissent pas clairement les notions d’isolation et d’isolement, on appelle généralement « isolation » l’action d’isoler, et « isolement » le résultat obtenu. L’isolation acoustique est donc un ensemble de techniques de nature à réduire la transmission du bruit dans l’air et dans la matière. L’isolement est, quant à lui, le résultat obtenu.

Comment mesurer la gêne résultant du bruit ?



Pour déterminer l’existence ou non d’une gêne due à un bruit, on a recours à la notion d’émergence. Pour bien comprendre cette notion, deux termes sont préalablement à définir : le bruit résiduel et le bruit ambiant.

Le bruit résiduel correspond au bruit habituel, indépendamment de la source de bruit particulier considérée. Le bruit ambiant correspond, quant à lui, à l’ambiance sonore lorsque le bruit gênant est mesuré. L’émergence représentera donc la différence entre le bruit ambiant et le bruit résiduel et sera amenée à varier en fonction de l’intensité du bruit résiduel. Plus le résiduel sera bas, plus l’émergence sera forte à niveau de bruit ambiant constant.







	
Émergence = Bruit ambiant – Bruit résiduel







Il existe deux types d’émergences : l’émergence globale et l’émergence spectrale.

L’émergence globale est définie par le Code de la santé publique comme « la différence entre le niveau de bruit ambiant, comportant le bruit particulier en cause, et le niveau du bruit résiduel constitué par l’ensemble des bruits habituels, extérieurs et intérieurs, correspondant à l’occupation normale des locaux et au fonctionnement habituel des équipements, en l’absence du bruit particulier en cause » (article R. 1336-7 du Code de la santé publique).

Ce même article prévoit, pour les activités professionnelles, des seuils d’émergences réglementaires à ne pas dépasser. Les valeurs limites de l’émergence globale sont ainsi de :

• 5 dB(A) en période diurne (de 7 h à 22 h) ;

• 3 dB(A) en période nocturne (de 22 h à 7 h).

À cela doit s’ajouter un terme correctif en fonction de la durée d’apparition du bruit particulier :








	
Durée cumulée d’apparition du bruit particulier


	
Terme correctif en dB(A)





	
Durée ≤ 1 minute


	
6





	
1 minute < Durée ≤ 5 minutes


	
5





	
5 minutes < Durée ≤ 20 minutes


	
4





	
20 minutes < Durée ≤ 2 heures


	
3





	
2 heures < Durée ≤ 4 heures


	
2





	
4 heures < Durée ≤ 8 heures


	
1





	
Durée > 8 heures


	
0







À titre illustratif, si la mesure est réalisée en période diurne sur une durée cumulée de 30 minutes, le terme correctif de l’émergence sera de 3 dB(A), lequel s’ajoutera à la valeur de 5 dB(A). L’émergence admissible sera donc de 8 dB(A).

L’émergence spectrale est quant à elle définie par l’article R. 1336-8 du Code de la santé publique comme « la différence entre le niveau de bruit ambiant dans une bande d’octave normalisée, comportant le bruit particulier en cause, et le niveau de bruit résiduel dans la même bande d’octave, constitué par l’ensemble des bruits habituels, extérieurs et intérieurs, correspondant à l’occupation normale des locaux mentionnés au deuxième alinéa de l’article R. 1336-6, en l’absence du bruit particulier en cause ».

Les valeurs limites de l’émergence spectrale varient en fonction des bandes d’octaves normalisées, c’est-à-dire en fonction des bandes de l’échelle des fréquences – sons graves et aigus – prises en compte.













	
Tableau récapitulatif des seuils d’émergences réglementaires





	
125 Hz


	
250 Hz


	
500 Hz


	
1000 Hz


	
2000 Hz


	
4000 Hz


	
Globale





	
7 dB(A)


	
7 dB(A)


	
5 dB(A)


	
5 dB(A)


	
5 dB(A)


	
5 dB(A)


	
5 dB(A)
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Le procès en matière de bruit

La lutte contre le bruit peut se faire de différentes manières, tant à l’amiable qu’au contentieux. Si chaque situation est différente, les grandes étapes demeurent, quant à elles, identiques. Ainsi, la procédure débute généralement par une demande de cessation des nuisances auprès de la personne qui en est responsable. Il s’agit d’une mise en demeure qui, pour plus d’efficacité, devra être faite par un avocat. En l’absence de réponse, ou lorsque le dialogue avec les responsables est impossible, s’ouvre alors une procédure allant de la tentative de règlement amiable du litige à la procédure judiciaire en demande de réparation des dommages subis et de cessation des nuisances sonores.

I. Quels sont les modes de règlement amiable des différends ?



La conciliation

La conciliation, en tant que mode de règlement dit « amiable », est à opposer au règlement dit « contentieux » d’un litige. Elle est définie, à l’instar de la médiation, par l’article 1530 du Code de procédure civile. Il s’agit, aux termes de cet article, de « tout processus structuré, par lequel deux ou plusieurs parties tentent de parvenir à un accord, en dehors de toute procédure judiciaire, en vue de la résolution amiable de leurs différends, avec l’aide d’un tiers choisi par elles qui accomplit sa mission avec impartialité, compétence et diligence ».

Ce mode de règlement amiable est soumis au principe de confidentialité (article 1531 du Code de procédure civile). Ceci signifie qu’en cas d’échec de cette tentative, les parties ne pourront se prévaloir, devant le juge, de ce qui aura été dit lors de ces échanges.

La conciliation présente, à la différence de la médiation, l’avantage d’être gratuite. Les conciliateurs de justice sont souvent rattachés aux mairies, maisons de justice et du droit ou points d’accès au droit. Ils ne sont compétents que pour les litiges entre les particuliers et les personnes morales de droit privé. Si l’une des parties est une personne publique, le conciliateur devra décliner sa compétence.

Cette étape, si elle ne permet pas automatiquement de parvenir à un accord, peut toutefois restaurer le dialogue entre les parties. En cas d’entente, même partielle, peut être établi un constat d’accord signé par les parties et le conciliateur de justice (article 1540 du Code de procédure civile). Il est ensuite possible de solliciter du juge son homologation. À l’inverse, en cas d’échec, est rédigé par le conciliateur de justice un constat d’échec de la conciliation permettant de démontrer, dans le cadre d’une éventuelle procédure judiciaire ultérieure, que toutes les démarches ont été entreprises afin de parvenir à un règlement amiable du litige.

La transaction

La transaction est définie par l’article 2044 du Code civil comme « un contrat par lequel les parties, par des concessions réciproques, terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître ». La transaction est un contrat qui doit être rédigé par écrit (article 2044 alinéa 2 du Code civil) et qui ne nécessite pas l’intervention d’un tiers.

Il est possible pour les parties de transiger à tout moment de la procédure, aussi bien avant toute procédure judiciaire, qu’après le dépôt, par un expert judiciaire, de son rapport définitif d’expertise.

Un protocole d’accord transactionnel présente l’avantage d’être plus rapide et moins coûteux qu’une action judiciaire.

II. Quels sont les juges du bruit ?



La lutte contre le bruit peut relever des trois juges différents : le juge pénal, le juge civil ou encore le juge administratif.

Les juridictions pénales compétentes en matière de bruit correspondent aux tribunaux de police et correctionnel. Toutefois, la procédure pénale applicable aux infractions commises en matière de bruit nécessite qu’un agent verbalisateur dresse procès-verbal, puis que le procureur de la République décide de poursuivre. Il convient par ailleurs que l’affaire soit audiencée dans un délai inférieur à un an pour les contraventions et à 6 ans pour les délits. La victime pourra alors se constituer partie civile à condition de recevoir un avis à plaignant. L’engagement de cette procédure dépend donc d’éléments indépendants de la personne se prétendant victime de nuisances ; par ailleurs, en matière de contravention, le délai de prescription d’un an est très court.

Devant le juge civil, et à la différence du procès pénal, les parties sont le moteur du procès. L’objectif n’est pas de punir l’auteur du bruit, mais d’obtenir la réparation des préjudices subis et la cessation des nuisances. La réparation des préjudices peut notamment prendre la forme de versements de dommages et intérêts.

Le juge administratif sera quant à lui compétent dans deux situations : en cas de refus du maire d’exercer son pouvoir de police municipale, également appelé « carence fautive du maire », ou lorsque l’administration sera elle-même à l’origine du bruit. C’est par exemple le cas lorsque les nuisances proviennent d’une salle des fêtes municipale.

III. Comment apporter la preuve des nuisances sonores subies ?



En droit, la charge de la preuve du caractère anormal des nuisances sonores incombe aux victimes (Cass., 2ème Civ., 9 juill. 1997, M. R., n° 96-10.109). La preuve étant libre en droit français, elle peut être établie par tous moyens, et ce, quel que soit le juge. Cette preuve est généralement apportée par la production d’attestations de témoins, de procès-verbaux de constats d’huissier ou de rapports de Bureaux d’Études Techniques (BET) en acoustique.

L’article 202 du Code de procédure civile prévoit les mentions obligatoires devant figurer sur les attestations de témoins, telles que « les nom, prénoms, date et lieu de naissance, demeure et profession de son auteur ainsi que, s’il y a lieu, son lien de parenté ou d’alliance avec les parties, de subordination à leur égard, de collaboration ou de ­communauté d’intérêts avec elles », ou encore la « connaissance qu’une fausse attestation de sa part l’expose à des sanctions pénales ». C’est pourquoi les attestations établies sur formulaire CERFA n° 11527*03 présentent une plus grande sécurité juridique que celles qui sont rédigées sur papier libre. L’avantage de ce mode de preuve est sa gratuité.

Le procès-verbal de constat d’huissier, quant à lui, fait foi jusqu’à inscription de faux résultant d’une procédure judiciaire visant à faire reconnaître que l’acte est inauthentique. L’huissier étant un officier public et ministériel, la force probante d’un tel constat sera supérieure à celle du témoignage. Cependant, l’huissier n’étant pas acousticien, son rôle se différenciera de celui du Bureau d’Études Techniques en acoustique ; son constat s’effectuera en principe à l’oreille. En matière de bruit, la Cour de cassation estime que trois procès-verbaux de constats d’huissier ou trois passages différents d’huissiers peuvent suffire à prouver la réalité du trouble anormal de voisinage.

D’autres preuves peuvent également être produites telles que des procès-verbaux d’infraction.

Le rapport d’expertise judiciaire constitue la preuve ultime en matière de lutte contre le bruit et ce, au regard de ses caractéristiques techniques et contradictoires. Il n’est toutefois pas utile quand il s’agit de prouver des bruits de comportements évitables.

IV. Comment obtenir une expertise judiciaire ?



Il est possible de solliciter la désignation d’un expert judiciaire, tant devant le juge judiciaire que devant le juge administratif.

Le fondement juridique de l’expertise dans le procès civil

Il existe, en droit civil, deux types de procès : le procès en référé à juge unique, et le procès au fond en formation collégiale. C’est le juge des référés qui pourra, sur le fondement de l’article 145 du Code de procédure civile, désigner un expert judiciaire et définir sa mission.

Aux termes de l’article 145 du Code de procédure civile, « s’il existe un motif légitime de conserver ou d’établir avant tout procès la preuve de faits dont pourrait dépendre la solution d’un litige, les mesures d’instruction légalement admissibles peuvent être ordonnées à la demande de tout intéressé, sur requête ou en référé ». Ainsi, afin d’obtenir la désignation d’un expert acousticien, il convient de démontrer l’existence d’un « motif légitime ». La preuve de l’existence d’un tel motif peut être rapportée par tout moyen et notamment par la production de procès-verbaux de constats d’huissier ou d’attestations de témoins établies sur formulaires CERFA.

Il est toutefois important de préciser que le juge des référés n’est pas compétent pour caractériser l’existence d’un trouble anormal de voisinage, cette appréciation relevant exclusivement des juges du fond. Cela ne relève pas non plus de la compétence de l’expert judiciaire qui ne doit pas porter d’appréciations d’ordre juridique (article 238 du Code de procédure civile).

Le fondement juridique de l’expertise dans le procès administratif

Il est également possible de solliciter du juge administratif la désignation d’un expert judiciaire par l’introduction d’une requête en référé instruction. Aux termes de l’article R. 532-1 du Code de justice administrative : « Le juge des référés peut, sur simple requête et même en l’absence de décision administrative préalable, prescrire toute mesure utile d’expertise ou d’instruction ».

Si les pouvoirs de l’expert en droit administratif ne sont pas en tous points identiques à ceux de l’expert de droit civil, leurs missions sont très largement comparables et le vocabulaire utilisé est le même.

Le vocabulaire spécifique attaché à l’expertise judicaire

L’utilité de l’expertise et sa force probante résultent de son caractère contradictoire, la règle de la contradiction inscrite à l’article 16 du Code de procédure civile étant un principe cardinal de droit français. La transmission des documents par les conseils des parties à l’expert se fait donc dans le respect de ce principe. Un vocabulaire spécifique est utilisé lors des échanges entre les avocats et l’expert.

Ainsi, les « dires », même si l’appellation a disparu du Code de procédure civile depuis 1975, correspondent aux courriers transmis par les avocats à l’expert. Ils leur permettent de faire leurs observations concernant les réunions, le résultat des mesures acoustiques de l’expert, ses notes aux parties ou encore de lui transmettre des documents.

Les « notes aux parties » (NAP) correspondent, quant à elles, aux courriers transmis par l’expert aux avocats des parties. Elles reprennent, notamment, les échanges qui ont pu avoir lieu lors des réunions d’expertise, dites « accedits » en raison de leur caractère contradictoire, le résultat des mesures acoustiques réalisées par l’expert, son calendrier d’expertise, etc. Ces notes aux parties sont à distinguer du « rapport de synthèse » correspondant au pré-rapport d’expertise. Ce pré-rapport fixe en principe un délai dans lequel les avocats des parties doivent transmettre leurs « dires récapitulatifs », c’est-à-dire leurs ultimes observations. Le Code de procédure civile prévoit que tout ce qui n’aura pas été repris dans le dire récapitulatif sera réputé avoir été abandonné.

À l’issue de l’ensemble de ces échanges, l’expert dépose son rapport définitif d’expertise que plus personne ne peut modifier, ni l’expert ou le juge, ni les parties.
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